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1 INTRODUCTION

La commune de Voissay a approuvé son Plan Local d'Urbanisme le 15 novembre 
2004. Celui-ci a été modifié le 12 octobre 2005.

Conformément aux dispositions de l'article L. 123-13 du Code de l'Urbanisme, les 
élus de la commune de Voissay ont décidé de réviser de manière simplifiée leur Plan Local 
d'Urbanisme,  par  délibération  du 17 janvier  2011,  pour  permettre  la  réalisation  d'une 
centrale photovoltaïque au sol.

Les élus de la commune de Voissay ont soumis aux habitants, dans le cadre de la 
concertation :

• un registre ouvert en mairie
• un exemplaire du dossier de révision simplifiée
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2 LE CONTEXTE

L'Europe s'est engagée à ce que 20% de la consommation d'énergies soit d'origine 
renouvelable  en  2020.  Cela  se  traduit  par  l'installation  de  7000  MW  d'origine 
photovoltaïque pour la France, soit un parc d'environ 20 000 hectares (moins de 0,04% de 
la surface du territoire). 

Le solaire photovoltaïque est une source d'énergie propre, sans nuisance et sans 
rejet de CO2. Il permet la transformation de l'énergie du soleil directement en électricité. 
Les installations sont démontables et les composants des panneaux recyclables. 

Une surface de 3 hectares permet d'installer une centrale d'une puissance d'1 MW. 
Électricité de France autorise des centrales jusqu'à 12 MW.

Les centrales solaires sont intégrées dans leur environnement en concertation avec 
les acteurs locaux avec qui sont menées différentes études (étude de sol, étude d’impact, 
étude faune et flore, étude d’incidence hydrographique, ...). Après 20 ans, il est prévu que 
les sites soient restitués dans leur état initial et donc préservés. 

Le département de la Charente-Maritime bénéficie d'un ensoleillement de qualité : 
1510 KWh/m² (source Pvgis). 
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Avec un gisement solaire de 1350 à 1490 KWh/m²/an d’irradiation globale sur un 
plan horizontal, l’exploitation de l’énergie solaire représente un potentiel intéressant pour 
le territoire des Vals de Saintonge. 

Suite à l’évaluation du potentiel régional réalisée par la Région et l’ADEME en 2009, 
et avec l’accélération des projets, de nouveaux objectifs ont été fixés : atteindre, d’ici  
2015, une puissance installée de 270 MWc, soit 10% du potentiel solaire régional estimé à 
2,7 GigaWattCrête, ce qui représente plus d’un milliard d’euros d’investissements.

Le faible taux d’équipement du Pays des Vals de Saintonge lui confère une marge 
de  progrès  importante,  tant  en  termes  de  production  intégrée  au  bâti  d’électricité 
photovoltaïque et de chaleur thermique, que de production centralisée dans des parcs 
solaires photovoltaïques.

Le Pays des Vals de Saintonge compte actuellement plusieurs projets de centrales 
photovoltaïques  :  sur  les  communes  de  Macqueville  (2  hectares  prévus),  d'Aujac 
(3 270 MWh/an prévus), de Fontenet (27 hectares), de Tonnay-Boutonne (840 MWh/an). 

Le potentiel immédiat sur le territoire du Pays des Vals de Saintonge de production 
électrique grâce aux centrales photovoltaïques au sol est équivalent 8000 MWh par an.
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3 LE PROJET

La commune de Voissay souhaite développer un projet de centrale photovoltaïque 
sur son territoire. Un site a été déterminé sur la commune. Le projet permettra en outre 
de revaloriser ce site (anciennes carrières réhabilitées : volume moyen de chaque carrière 
20 m3).

Le site  de  Voissay est  desservi  par  un chemin communal.  Sa superficie  est  de 
2,76 hectares, à une altitude de 30 mètres environ. 

Les  panneaux  photovoltaiques  polycristallins  seront  d'une  hauteur  de  0,6  à 
2,4 mètres. Ils seront inclinés à environ 30°. Les rangs de panneaux seront séparés de 6 à 
8 mètres.

Les postes de raccordement électrique se trouvent à 500 mètres (20 Kv) et à 7 Km 
(poste source à Saint-Jean d'Angély). Les caractéristiques techniques du poste de Saint-
Jean  d'Angély  permettent  d'estimer  que  l'évacuation  des  1,2  MW de  la  centrale  est 
possible.  Une  étude  électrique  auprès  des  services  de  ERDF  -  Électricité  Réseau 
Distribution France validera ce raccordement. 

Le site est en dehors des secteurs protégés (Zones Naturelles d'Intérêt Ecologique 
Faunistique et Floristique, Natura 2000..). Une étude d'impact menée sur 12 mois environ 
permettra :

• d'affiner l'état initial du site
• d'analyser les impacts environnementaux et paysagers du projet
• de proposer des mesures d'atténuations
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Les parcelles n° 61, 117, 116, 115, 114, 113, 112, 111, 110 de la section ZC sont 
aujourd'hui considérées comme des friches. Elles correspondent à des anciennes carrières 
réhabilitées. Ces parcelles sont la propriété de la commune de Voissay.

Les  parcelles  117,  116,  115,  114 et  113 correspondent  à  des  petites  carrières 
(1 mètre de profondeur) d'extraction de pierre (calcaire) transformées au fil des années en 
décharge (pierre, végétaux...). A chaque parcelle correspondait une carrière : c'était  la 
"prestation" (chaque exploitant agricole devait fournir de la pierre à la commune pour la 
création et l'entretien de voiries). La "prestation" s'est arrêtée dans les années soixante. 
Ces parcelles ont été réhabilitées en 1988 par la commune. Elles ont été rebouchées par 
des  terres  issues  notamment  de  la  construction  de  routes  communales  ou 
départementales.

La parcelle 61 correspond à une petite carrière communale qui a été réhabilitée 
dans les mêmes conditions que les parcelles 117, 116, 115, 114 et 113.

Les  parcelles  110,  111  et  112  correspondent  aussi  à  des  petites  carrières 
d'extraction de pierre. Les déchets présents étaient des végétaux et des gravats. Elles ont 
été réhabilitées par la Communauté de Communes du Canton de Saint-Jean d'Angély. 
Le site n'a pas fait l'objet d'étude particulière car l'ADEME a classé ce site en réhabilitation 
légère :  "impact  très  faible  sur l'environnement".  Le coût  des travaux a été d'environ 
2750  €  :  reprofilage  et  végétalisation.  Ces  travaux  ont  été  réalisés  en  régie  par  la 
Communauté de Communes du Canton de Saint-Jean d'Angély. La décharge sauvage sise 
lieu-dit  "Les  Carrières"  a  été  fermée  par  arrêté  municipal  du  15  novembre  2000 
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(à compter du 1er janvier 2001) et le dépôt de tous déchets y a été strictement interdit. 

Ces parcelles sont aujourd'hui des prairies.

Seules les parcelles n°60 et 62 de la  section ZC sont cultivées. Ce sont sont des 
terres de qualité moyenne compte-tenu de la proximité des carrières : nombreuses traces 
de pierres. Ces parcelles sont en cours d'acquisition par la commune de Voissay. Elles sont 
échangées contre des meilleures terres agricoles.

Les parcelles  n° 117, 116, 115, 114, 113, 112, 111, 110 de la  section ZC sont 
concernées par un Espace Boisé Classé. Toutefois, la photo aérienne précédente permet 
d'apprécier  son  faible  boisement.  L'ensemble  des  critères  techniques  favorables  à 
l'implantation d'un tel projet sont présents : ensoleillement, accessibilité, faibles enjeux 
écologiques et agricoles.

Il conviendrait donc, compte tenu de l'intérêt général que revêt le projet en terme 
de développement économique et de production d'énergie, de réviser le classement des 
parcelles concernées.
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4 LES MODALITÉS DE LA REVISION SIMPLIFIÉE 

La prise en compte de ce projet dans le Plan Local d'Urbanisme nécessite donc une 
adaptation du zonage et du règlement.

S'agissant d'une révision simplifiée, le document d'urbanisme conserve sa structure 
de  Plan  Local  d'Urbanisme  (rapport  de  présentation,  Projet  d'Aménagement  et  de 
Développement Durable, zonage, règlement, orientations d'aménagement et annexes).

Le projet est aujourd'hui envisagé sur des parcelles (section ZC n° 61, 117, 116, 
115,  114,  113,  112,  111,  110,  60,  62)  classées  en  zone  A  (secteur  agricole)  ou  Ne 
(ancienne  décharge  à  réhabiliter)  et  en  Espace  Boisé  Classé  par  l'actuel  Plan  Local 
d'Urbanisme. Le zonage et le règlement ne permettent pas à ce jour la construction de ce 
type d'équipement.

La zone A correspond au secteur de la commune, équipée ou non, à protéger en  
raison du potentiel  agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Sont  
admises dans cette zone les installations et constructions qui ne sont pas de nature à  
compromettre  la  vocation  de  la  zone  telle  que  définie  ci-dessus  et  sous  réserve  
d'équipement  adaptés  à  leurs  besoins,  ainsi  que  les  constructions  ou  installations  
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif.

La zone Ne correspond à une ancienne décharge à réhabiliter.

Les PLU peuvent classer comme Espaces Boisés Classés, les bois, forêts, parcs à  
conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou  
non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des  
arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des plantations d'alignements. Le classement  
interdit  tout  changement  d'affectation  ou tout  mode d'occupation  du  sol  de nature  à  
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Nonobstant  
toutes  dispositions  contraires,  il  entraîne  le  rejet  de  plein  droit  de  la  demande  
d'autorisation de défrichement prévue aux chapitres Ier et II du titre Ier livre III du code  
forestier.

Un secteur Acv doit donc être créé afin de permettre la réalisation d'une centrale 
photovoltaïque au sol, qui permettra de produire de l'énergie solaire.

Il conviendrait en ce sens de modifier le zonage des secteur A et Ne en Acv (zone 
agricole  de  centrale  photovoltaïque  au  sol,  réglementation  à  créer)  et  de  supprimer 
l'Espace Boisé Classé sur la zone concernée par le projet. 
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Le plan de zonage

Plan de zonage avant révision simplifiée Plan de zonage après révision simplifiée

Le règlement

Les ajouts réglementaires sont les suivantes :

• La  zone  A  comprend  le  secteur  Acv  correspond  à  une  zone  de  centrale 
photovoltaïque au sol.

• Sont interdites dans le secteur Acv tout type de construction ou d’installations non 
directement liées à la production d'énergie photovoltaïque au sol.

• Sont autorisées dans le secteur Acv les construction ou d’installations liées à la 
production d'énergie photovoltaïque au sol dont les impacts sociétaux et paysagers 
seront éventuellement précisés par une notice ou une étude d’impact
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5 LES INCIDENCES DU PROJET SUR L'ENVIRONNEMENT

Conformément à la directive européenne « Plans et Programmes » (2001/42) et à 
l'ordonnance  n° 2004-489 du 03 juin  2004 modifiant  les  Codes  de  l'Urbanisme et  de 
l'Environnement, il convient d'analyser les incidences du projet de révision simplifiée n°1 
du PLU de la commune de Voissay sur l'environnement.

Le classement en zone Acv des parcelles (section ZC n° 61, 117, 116, 115, 114, 
113, 112, 111, 110, 60, 62) n'aura que peu d'impact sur l'environnement au regard des 
enjeux écologiques et agricoles.  La suppression de l'Espace Boisé Classé concerne des 
parcelles peu boisées actuellement. Une notice ou étude d'impact permettra de préciser 
ces  impacts  et  de  les  atténuer,  par  exemple  la  plantation  d'une  haie  au  Nord  de  la 
nouvelle zone.

En  conséquence,  la  révision  simplifiée  n°1  du  PLU,  n'apporte  aucune incidence 
supplémentaire à la gestion de l'espace et des zones naturelles ; le PADD n'étant pas 
modifié.  L'évaluation  des  incidences  du  PLU  sur  l'environnement  réalisée  en  2004,  et 
exposée dans le rapport de présentation du document est donc toujours d'actualité.
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6  LES  JUSTIFICATIONS  DE  LA  PROCÉDURE  DE  REVISION 
SIMPLIFIÉE

" Conformément aux dispositions de l'article L. 123-13 du Code de l'Urbanisme,  
lorsque la révision a pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à  
caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou  
toute autre collectivité  ou lorsque la révision a pour objet  la  rectification d'une erreur  
matérielle, elle peut, à l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. 

Les  dispositions  du  présent  alinéa  sont  également  applicables  à  un  projet  
d'extension des zones constructibles qui ne porte pas atteinte à l'économie générale du  
Projet  d'Aménagement  et  de  Développement  Durable  et  ne  comporte  pas  de  graves  
risques de nuisance. "

Le projet de révision simplifiée n°1 du Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Voissay  ne  porte  pas  atteinte  à  l'économie  générale  du  Projet  d'Aménagement  et  de 
Développement  Durable  (dans  le  sens  où  il  prévoie  la  réhabilitation  de  l'ancienne 
décharge) et ne comporte pas de graves risques de nuisance. 

Le Plan Local  d'Urbanisme favorise l'architecture bioclimatique et le  recours aux 
énergies renouvelables afin de limiter les émissions de gaz à effet de serre. En ce sens, il  
prend le parti d'autoriser un projet de centrale photovoltaïque, en ce qu'il ne déstructure 
pas l'activité agricole de la commune.
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